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Espaces verts

«Notre but: révéler le potenti
Porté par le maire, 
Guillaume 
Barazzone, le projet 
de réaménagement 
du parc s’élève 
à près de 15 millions

Marie Prieur

Une visite en famille aux paons et
aux chèvres, une interminable
montée lors d’un jogging printa-
nier et, pour certains, les débuts
du festival de la Bâtie. Rare sont
les Genevois qui n’ont pas un lien
avec le Bois de la Bâtie.

A l’heure de présenter le projet
d’aménagement visant à redorer
le blason de ce parc, Guillaume
Barazzone, conseiller administra-
tif en charge de l’Environnement
urbain et de la Sécurité, souligne
d’emblée: «Au fond, c’est un peu
notre Central Park.» Une compa-
raison qui naît de l’emplacement
du bois, «autrefois à la marge mais

aujourd’hui au cœur d’un espace
fortement urbanisé», mais aussi
de l’importance de la forêt.

«La Bâtie, grande oubliée»
Cet écrin boisé haut perché
s’étend sur une surface totale de
211 300 m2, soit l’équivalent de 
trois plaines de Plainpalais ou de
cinq Jardins anglais. «Et pourtant,
la Bâtie reste la grande oubliée des
espaces verts», regrette le magis-
trat PDC. Un rapide état des lieux
suffit à le constater. La place de
jeux sans cesse en réparation, la
pataugeoire hors d’usage et la ter-
rasse défraîchie du restaurant le
Chalet font peine à voir. Sans
compter le mauvais état du chemi-
nement.

Pour remédier à cette situa-
tion, un projet d’un montant de
14,67 millions de francs a été mis
sur pied. Le maire l’annonce avec
fierté: «C’est la première fois que
l’on repense de manière globale le
Bois de la Bâtie, depuis des décen-
nies.» Voire depuis que le lieu est
géré par la Ville, en 1870.

Il s’agit de «sécuriser, valoriser
et révéler le potentiel de ce lieu»,
insiste-t-il. Un tout nouvel espace
de loisirs verra le jour. «Pour rem-
placer la pataugeoire hors service

depuis des années, on créera une
combinaison de bassins et de jeux
d’eau à base de jets», précise Da-
niel Oertli, chef du Service des es-
paces verts (SEVE). Jouxtant cet
espace aquatique, des collines
abriteront des jeux tels que des
ponts de cordes, des plates-for-
mes et des toboggans. «Ils seront

intégrés au site, qui gardera un
esprit champêtre», poursuit le
spécialiste. Sans oublier de nou-
velles toilettes publiques. Non
loin de là, les deux terrains de
football sont, eux, conservés.

Pour les enfants toujours: le
pavillon de plein air ainsi que la
maisonnette du gardien seront

entièrement réaménagés. La se-
conde accueillera des activités du
parascolaire vraisemblablement
dédiées à la découverte et à la pré-
servation de la nature. «Cet es-
pace sera pensé en partenariat
avec la magistrate Esther Alder
(ndlr: à la tête du Département de
la cohésion sociale et de la solida-

Le futur parc en chiffres

La surface globale du Bois de la 
Bâtie est de 211 300 m2, établis sur 
une ancienne moraine glacière.
Les premiers aménagements 
en promenade publique datent de 
1870. Pour réaménager le parc, un 
concours international a été lancé 
en octobre 2012. Il a été remporté 
par le bureau portugais PROAP.
Le projet se chiffre à 14,67 mil-
lions, dont 6,7 millions pour les 
cheminements et 5,6 millions pour 
le nouvel espace de loisirs.
L’espace de loisirs comprend 
une nouvelle aire de jeu avec une 
pataugeoire et des jeux d’eau ainsi 
que des jeux intégrés dans les 
collines, avec ponts de cordes et 

toboggans. Les deux terrains de 
football sont conservés.
Un accueil parascolaire pourra 
s’effectuer dans le pavillon plein 
air et la maisonnette réaménagés.
Cheminements Quatre kilomè-
tres de chemins seront réaména-
gés pour une surface de 15 000 m2. 
Par ailleurs, 435 mètres de chemins 
seront supprimés, soit une surface 
de 1000 m2 rendue à la forêt.
Le restaurant le Chalet sera 
déconstruit et remplacé par une 
buvette. Pour 368 100 francs.
Calendrier Sous réserve 
d’acceptation par le Municipal, 
l’opération pourrait aboutir au 
printemps 2019. M.P.

Guillaume
Barazzone
Maire 
de la Ville 
de Genève

Onex
L’exposition «Genève avant-
après» de Yann Lapertosa sera 
vernie jeudi à 18 h 30 à la 
Maison Onésienne. Quelque 25 
photographies de Genève à la 
fin du XVIIIe et au début du 
XIXe y seront présentées.
Jeudi 13 avril dès 18 h 30 à la 
Maison onésienne, rue des 
Evaux 2.

Lancy
Jusqu’au 7 mai, la Villa 
Bernasconi accueille une 
exposition intitulée «Baie 
vitrée» sur la thématique de 
l’écran sous «des formes et 
formats divers».
Jusqu’au 7 mai à la Villa 
Bernasconi, route du Grand-
Lancy 8. Du mardi au diman-
che, de 14 h à 18 h.

L’agenda des communes

Conseils municipaux 
de la semaine
Lundi: Laconnex, 19 h, à la mairie. Choulex, 19 h 30, à la mairie. 
Troinex, 20 h, à la mairie. Grand-Saconnex, 20 h, à la mairie. Versoix, 
20 h, à la Maison du Charron. Mardi: Chêne-Bourg, 18 h 30, à la 
mairie. Meyrin, 18 h 30, à la Ferme de la Golette. Pregny-Chambésy, 
19 h, à la mairie. Hermance, 19 h 30, à la mairie. Anières, 20 h, à la 
mairie. Thônex, 20 h, à la salle du Conseil municipal. Céligny, 20 h 15, 
à la mairie. Bardonnex, 20 h 30, à la Commanderie de Compesières. 
Genthod, 20 h 30, à la mairie. Vernier, 20 h 30, à la mairie.

L’actualité des communes

Un programme vient 
d’être lancé pour inciter 
les habitants et 
les entreprises à passer 
aux énergies renouvelables

C’est un objectif ambitieux que
s’est fixé la Commune de Bernex.
D’ici à 2030, elle espère réduire de
96% la consommation de mazout
sur son territoire. Dans ce but, elle
vient de lancer un programme
pour inciter les habitants et les en-
treprises à passer aux énergies re-
nouvelables pour se chauffer.

La Municipalité a réalisé un bi-
lan de la consommation de ma-
zout sur tout le territoire commu-
nal, laquelle s’élève à 7 millions de
litres par an. Elle en conclut qu’il y
a là un fort potentiel pour attein-
dre l’objectif de réduction de 20%
des émissions de CO2 prévu par le
Plan directeur des énergies de la
commune. De plus, un inventaire
des installations de chauffage a
montré que de nombreux bâti-
ments devront bientôt renouveler
la leur. Il s’agit donc d’en profiter
pour encourager la transition vers
les énergies renouvelables. «Les
alternatives au mazout existent et
elles sont devenues accessibles et
surtout rentables», souligne le 
maire de Bernex, Cyril Huguenin.

En partenariat avec l’Office
cantonal de l’énergie et les Servi-

ces industriels de Genève (SIG), la
Commune propose d’accompa-
gner les privés dans l’élaboration
de leur projet et dans la recherche
de subventions. Un soutien finan-
cier est aussi prévu. Le coût d’une
expertise préliminaire est en
grande partie pris en charge, ainsi
que 10% du prix des travaux de
remplacement de la chaudière. Le
programme s’adresse également
aux gros consommateurs, tels
qu’entreprises, régies d’immeu-
bles ou EMS.

L’Exécutif bernésien table sur
une réduction de la consomma-
tion de mazout de 460 000 litres
chaque année. Cyril Huguenin est
convaincu que les bonnes volon-
tés ne manqueront pas: «Nous es-
timions le nombre de privés rem-
plaçant leur chaudière à deux ou
trois par an, mais il y en a déjà cinq
qui nous ont contactés en à peine
une semaine, dont deux chez qui
l’expertise a déjà été faite.»

De son côté, la Municipalité va
poursuivre ses efforts afin de ré-
duire sa propre consommation de
mazout, puisque celui-ci est en-
core utilisé pour chauffer quel-
ques infrastructures communales.
D’ici à deux ans, l’école de Lully
sera par exemple raccordée à un
réseau de chauffage à distance.
Une centrale à pellets de bois
chauffe déjà huit bâtiments au cen-
tre du village. Antoine Grosjean

Bernex rêve de devenir 
une commune sans mazout

Intitulée «Pépé vient 
dîner», une motion Verte 
vante l’intergénérationnel

Ouvrir une ou plusieurs cuisines
scolaires à des aînés du quartier:
ce projet Vert expérimental, inti-
tulé «Pépé vient dîner», a été bien
accueilli par le Conseil municipal
verniolan. Bien que des inquiétu-
des sécuritaires aient été soule-
vées par le MCG, la motion a été
renvoyée à la commission sociale.

L’initiative s’inspire du petit
village français de Bioule (Tarn-et-
Garonne) qui, depuis deux ans, a
lancé ces repas mixtes. «Dresser
des ponts entre les générations
fait partie de bien des program-
mes politiques, mais cette inten-
tion reste souvent délicate à met-
tre en œuvre, note le rapporteur

Olivier Perroux. L’expérience me-
née à Bioule permet à des aînés
d’aller à la rencontre d’enfants,
brisant ainsi un isolement social.
Elle apporte aussi aux plus jeunes
un contact enrichissant auprès de
personnes du quartier ayant une
expérience de vie à partager. C’est
enfin un moyen simple pour tisser
des liens de proximité.»

Les restaurants scolaires relè-
vent certes de structures parasco-
laires, «mais rien n’empêche la
Commune de Vernier de mener
un projet pilote d’ouverture de
ces restaurants à des personnes
âgées», estiment les Verts. Une de-
mande qualifiée «d’intéressante»
par le conseiller administratif
Yvan Rochat. Sur la base d’un bi-
lan tiré de cette expérience, une
généralisation pourrait être envi-
sagée. Laurence Bézaguet

Vernier songe à ouvrir ses 
cuisines scolaires aux aînés

fort de chacun dans la recherche 
d’une solution, même temporaire.
Plus de quarante personnes sont 
directement concernées par la fer-
meture de l’abri. Des familles entiè-
res, des femmes seules, un homme
aussi, avec leurs fils et leurs filles. 
Six enfants sont scolarisés et dor-
ment chaque nuit aux côtés de 
leurs parents dans les dortoirs de 
l’abri. Les réponses attendues avec
anxiété tombent enfin. Une ma-
man pourra se loger dans une rou-
lotte de Carrefour-Rue avec sa fille;
une autre partagera une chambre à
l’hôtel, placée par le SPMi; une troi-
sième intégrera un foyer.

«Dans la rue, à Genève, j’avais
appris à baisser les yeux, à ne pas 
regarder les gens. Ici, j’ai des ailes 
qui ont poussé», explique l’une des
bénéficiaires. Une façon de saluer
cet accueil social réussi. On ignore
encore s’il sera reconduit l’hiver 
prochain. Thierry Mertenat

Comme à Richemont le mois
passé, l’équipe en place s’est dé-
menée pour activer le réseau, re-
layer les demandes, soutenir l’ef-

largement dépassé les 20 degrés ce
dimanche. C’est l’été. Et alors? 
Faut-il pour autant remettre à la 
rue des gens qui n’ont pas de toit?

Une solution a été trouvée 
pour les parents dont les 
enfants sont scolarisés

Ultime week-end d’ouverture
pour le dernier abri PC encore en
activité dans le dispositif hivernal
mis en place par la Ville de Genève
afin de venir en aide aux plus dé-
munis. Richemont et Vollandes
ont fermé le 30 mars. Pâquis Cen-
tre, sous le préau de l’école du 
même nom, joue les prolongations
jusqu’au 10 avril au matin.

Ce lundi, à la mi-journée, l’Ar-
mée du Salut, qui gère depuis jan-
vier ce lieu destiné aux familles et 
aux mineurs non accompagnés, 
rendra la clé des locaux. Les ga-
rants de la stricte «politique du 
thermomètre» ne manqueront pas
d’affirmer que cette prestation 
n’est plus de saison. La météo do-
minicale leur donne raison: on a 

L’Armée du Salut rend les clés de l’abri des Pâquis

Au seuil de ce dernier week-end d’ouverture, l’équipe et les 
bénéficiaires ont partagé une soirée en musique. LAURENT GUIRAUD
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el du Bois de la Bâtie»

rité)», indique Guillaume Ba-
razzone, relevant, de manière gé-
nérale «l’accent mis sur l’accueil
des familles».

Trois belvédères
Autre point fort du projet: les che-
minements. Fini les ornières, les
escaliers impraticables et les bar-

rières abîmées. De la périphérie
vers le centre, les travaux de réno-
vation diffèrent. Le sol des che-
mins dans la falaise sera fait de
bitume. Tandis que, sur le pla-
teau, la boucle bénéficiera d’un
revêtement argilo-calcaire, identi-
que à celui mis en place sur l’île
Rousseau. Le long de ce parcours

périphérique, trois belvédères
permettront de profiter pleine-
ment de la vue sur la ville. Restent
les deux chemins formant une
croix au cœur de la forêt. «La zone
sera entièrement piétonne», souli-
gne le magistrat. Les quelques pla-
ces de parking sont supprimées.

La forêt actuelle est préservée
et gagne même quelques mètres
carrés. L’éclairage est renforcé et
équipé de systèmes de détection
de présence. «De quoi diminuer le
sentiment d’insécurité.» Une me-
sure d’autant plus utile que le bois
reste ouvert jour et nuit. S’ajou-
tent à cela la mise en place d’une
nouvelle signalétique ainsi que la
restauration des bancs à plateaux
historiques.

Enfin, si le Chalet se change en
buvette, le parc animalier, lui, est
«maintenu en l’état, assure le ma-
gistrat. Il n’y a pas de nouveau
concept à ce stade». Enfin, le tout
demeure accessible grâce aux 
TPG et bientôt en empruntant la
voie verte. Il ne reste désormais
plus au maire qu’à convaincre le
Municipal pour pouvoir lancer
l’appel d’offres puis le chantier. Et
espérer inaugurer un Bois de la
Bâtie flambant neuf en 2019.

Cette image de synthèse laisse imaginer l’aménagement 
de l’un des trois futurs belvédères ainsi que la vue. DR

Près de 14 000 personnes 
se sont déplacées dans le 
canton la semaine dernière 
à l’occasion d’un salon sur 
l’industrie des non-tissés

Les hôtels genevois ont presque
tous affiché complet la semaine 
dernière. Et pour cause, un con-
grès géant a eu lieu à Palexpo du 4
au 7 avril. Il portait sur un secteur
aussi méconnu qu’essentiel: l’in-
dustrie des non-tissés.

Non-tissés? Une entité de sur-
face textile de fibres qui n’est ni un
tissu, ni du tricot, ni du papier. Un
champ infini, des couches-culot-
tes aux masques pour chirurgiens
en passant par les isolants thermi-
ques, les sacs d’aspirateurs, les
gants de toilettes, les alèses ou en-
core les nappes en rouleau.

Le salon mondial leader des
non-tissés, ou Index17, réservé

aux professionnels du secteur, a
réuni 666 exposants et 12 800 visi-
teurs, des chiffres record. Le can-
ton accueille régulièrement cette
manifestation, qui se déroule tous
les trois ans depuis 1984, année de
son lancement.

Pourquoi à Genève? Le bout du
lac n’est pas réputé pour ses for-
ces dans ce secteur. «Nous ga-
gnons souvent les appels», relève
Claude Membrez, directeur de Pa-
lexpo. La ville peut compter sur
une offre hôtelière importante,
une position centrale en Europe et
une grande halle, Palexpo. Envi-
ron 65 000 m2 ont été réservés 
cette année. Le prochain salon, en
2020, se déroulera d’ailleurs à
nouveau dans le canton.

L’association Edana, qui orga-
nise le congrès, recense 250 entre-
prises membres dans 36 pays. Le
secteur des non-tissés a connu une
croissance annuelle de 7% cette

dernière décennie. Les denrées
non tissées sont de plus en plus
prisées dans la mobilité – cette
technologie permet d’alléger les
véhicules –, la santé et les clean-
techs. Les filtres, à eau ou à air, y
recourent toujours davantage. Le
marché global des non-tissés at-
teindrait 35 milliards de dollars.

La Chine – quelque 150 Chinois
se sont déplacés à Palexpo la se-
maine dernière – est la principale
usine des non-tissés. Ceux qui 
émanent de l’Empire du Milieu
sont plutôt bas de gamme, là où en
Allemagne et en Suisse ils se distin-
guent par leur qualité et leur pro-
duction de niche. Quatorze expo-
sants helvétiques tenaient un
stand à Index17.

L’an dernier, dix millions de
tonnes de non-tissés ont été pro-
duites dans le monde à un prix
moyen de 3500 euros la tonne,
selon Edana. R.ET.

Un congrès remplit les hôtels genevois
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Hani Ramadan 
expulsé de France
Le directeur du 
Centre islamique de 
Genève menacerait 
l’ordre public dans 
l’Hexagone.
Il s’en défend

Richard Etienne

Hani Ramadan s’est fait expulser
de France et a été ramené vers la
Suisse. Le directeur du Centre is-
lamique de Genève a été inter-
pellé à Colmar samedi, où il parti-
cipait à une conférence, selon un
communiqué du Ministère fran-
çais de l’intérieur. L’islamologue
controversé fait l’objet d’une in-
terdiction administrative du terri-
toire français depuis vendredi.

«Hani Ramadan est connu
pour avoir dans le passé adopté
un comportement et tenu des
propos faisant peser une menace
grave sur l’ordre public sur le sol
français», justifient les autorités
françaises. «Le Ministère de l’in-
térieur et les forces de l’ordre 
sont pleinement mobilisés et con-
tinueront de lutter sans relâche
contre l’extrémisme et la radicali-
sation», indique Matthias Fekl,
ministre de l’Intérieur français,
dans le communiqué.

Conférences annulées
Hani Ramadan est le frère de
l’universitaire Tariq Ramadan et
petit-fils du fondateur des Frères
musulmans égyptiens. Ces der-
niers mois, plusieurs de ses con-
férences ont été annulées en
France, notamment pour possi-
ble «trouble à l’ordre public», en
septembre à Nîmes, en octobre
au Havre, puis en février à Rou-
baix. L’homme adore les confé-
rences, il en prévoit d’ailleurs en-
core une aux Eaux-Vives ce
mardi.

L’ancien étudiant de l’Univer-
sité de Genève a régulièrement
fait couler l’encre depuis qu’il a
publié une tribune dans Le Monde
en 2002 sur la lapidation des fem-
mes (lire ci-dessous). Il est le prési-
dent de l’Union des organisations
musulmanes de Genève (UOMG).

Que pense-t-on de cette ex-
pulsion au sein de la commu-
nauté musulmanne? Contacté,
le vice-président de l’UOMG
était inatteignable hier. Montas-

sar BenMrad, président de la
Fédération des organisations is-
lamiques de Suisse, ne répon-
dait pas non plus. Et le Canton?
Les services du conseiller d’Etat
en charge de la Sécurité indi-
quent que Pierre Maudet «ne se
prononcera pas sur un dossier
de compétence confédérale»
tout en précisant que cette ex-
pulsion fait suite «à une déci-
sion française motivée par la
protection de l’ordre et la sécu-
rité publique et non pas à cause
des menaces à la sécurité inté-
rieure».

«En général, on ne s’exprime
pas sur des cas particuliers. Cha-
que pays est obligé de reprendre
ses citoyens si un autre pays les
expulse», indique de son côté
Lulzana Musliu, porte-parole de
l’Office fédéral de la police.

Décision politique?
Dans une réponse de cinq pages
au ministre français de l’Intérieur
envoyée dimanche soir aux mé-
dias, Hani Ramadan nie menacer
l’ordre public mais dit défendre
«le dialogue des civilisations
fondé sur le respect». Il annonce
aussi qu’il va «bien entendu faire
opposition à cette décision (ndlr:
l’expulsion)». A ses yeux, elle est
«injustifiée».

Selon nos sources, la décision
de la France est davantage politi-
que que liée à de nouveaux élé-
ments sur Hani Ramadan. Le cli-
mat de l’autre côté de la fron-
tière est tendu, suite à une série
d’attentats meurtriers, revendi-

qués par des organisations isla-
mistes.

Beaucoup soupçonnent le
gouvernement socialiste, en
mauvaise posture à la veille de
l’élection présidentielle, de ne
pas avoir choisi par hasard d’in-
terdire maintenant à cet habitué
de la France de fouler son terri-
toire.

Vagues de réactions
Sur les réseaux sociaux, son ex-
pulsion est âprement commen-
tée. «Des Hani Ramadan, il y en a
des dizaines en France», a twitté
Marion Maréchal -Le Pen.
D’autres le défendent volontiers.

Esther Benbassa, la sénatrice
verte du Val de Marne (grande
banlieue parisienne) qui a signé le
dernier rapport parlementaire
sur la déradicalisation en France,
ne mâche pas non plus ses mots.
«Dans un contexte où les jeunes
manquent de repères, ce qui en-
gendre un retour vers le religieux,
souvent calme et serein, on peut
tout à fait imaginer que des per-
sonnalités de ce genre ne soient
plus tolérées», souligne-t-elle.

Hani Ramadan a répondu aux autorités françaises dans une 
lettre de cinq pages. GEORGES CABRERA

Hani Ramadan en quelques dates

1959 Naissance le 2 juin. Il 
suivra toute sa scolarité à 
Genève.
1981 Obtention d’une licence 
en lettres en octobre. Elle sera 
suivie d’une licence en philoso-
phie en 1983 ainsi que d’une 
licence en arabe et islamologie 
en 1984.
1983 Le ressortissant égyptien 
obtient la nationalité suisse, par 
naturalisation.
Septembre 2002 Hani 
Ramadan rédige une tribune 
dans le quotidien français Le 
Monde, qui avait fait scandale à 
l’époque et reste aujourd’hui 
très présente dans les esprits. 
Le Suisse y défendrait l’applica-
tion de la charia et la lapidation 
des femmes adultères, croient 
comprendre de nombreux 
observateurs. Dans une lettre 
envoyée dimanche à la presse, 
Hani Ramandan souligne 
pourtant qu’il «n’a jamais été 

question dans cet article, 
spécifiquement, de la lapida-
tion des femmes».
2003 Hani Ramadan est 
licencié par le Département de 
l’instruction publique (DIP) de 
son poste d’enseignant au 
Cycle d’orientation de la 
Golette pour avoir notamment 
défendu la lapidation. Selon 
l’Etat, ses positions sont 
«incompatibles avec les valeurs 
de l’école publique».
2016 Malgré son licenciement 
par le DIP treize ans plus tôt, le 
Genevois d’origine égyptienne 
vient s’exprimer dans une école 
genevoise sur le thème de 
l’islamophobie, sans que le DIP 
ne soit mis au courant. Malaise.
8 avril 2017 Le résident 
genevois est expulsé de France 
et ramené en Suisse, à Bâle, 
suite à son interdiction de 
fouler le territoire français, qui 
date de la veille. R.ET.




